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Éditorial

This article is also in English on page 602. 

Le dépistage à tout prix?
Roger Ladouceur MD MSc CCMF FCMF, RÉDACTEUR SCIENTIFIQUE ADJOINT

Peut-on améliorer l’adhésion au dépistage? Et si oui, à 
quel prix? Ce sont les questions que je me suis posées 
en lisant l’article « Effect of provider and patient 

reminders and deployment of nurse practitioners on cervi-
cal and breast cancer screening rates », publié ce mois-ci à 
la page e2821.

Kaczorowski et coll. nous présentent les résultats d’un 
vaste programme concerté, réalisé en Ontario de 2004 à 
2005, visant à améliorer l’adhésion au dépistage du can-
cer du col utérin par le test de Papanicolaou et du can-
cer du sein par la mammographie1. L’intervention faisait 
appel à diverses mesures intégrées parmi lesquelles des 
rappels aux médecins et aux patientes, désignés par 
l’acronyme de P-PROMPT (Provider and Patient Reminders 
in Ontario: Multi-strategy Prevention Tools), des mesures 
incitatives financières pour les médecins et le déploiement 
d’infirmières praticiennes. Le projet faisait suite à une ini-
tiative du gouvernement fédéral qui créait en 2000 les 
Fonds pour l’adaptation des soins de santé primaires dans 
le but d’aider les provinces et les territoires à améliorer 
les soins de première ligne. L’Ontario, forte de cette aide, 
mettait alors sur pied le programme de gestion des soins 
préventifs, qui prônait un ensemble de mesures organisa-
tionnelles visant à améliorer le dépistage et la vaccination.

L’étude de Kaczorowski et coll. est gigantesque: 232 
médecins de famille ontariens représentant 75 % de ceux 
œuvrant dans les réseaux de soins primaires et les équipes 
de santé familiale du Sud-Ouest de la province1. Au total, 
83 101 femmes âgées de 35 à 69 ans ont été visées par 
le test de Papanicolaou aux deux ans, et 39 780 femmes 
ayant 50 à 69 ans par la mammographie aux deux ans. Six 
infirmières praticiennes allouées aux réseaux de soins pri-
maires et aux équipes de santé familiale travaillaient spéci-
fiquement à l’atteinte des cibles. Des subventions versées 
aux médecins en fonction de l’atteinte de cibles de préven-
tion—des bonus annuels allant jusqu’à 2  200 $ étaient 
accordés selon l’atteinte des objectifs de prévention et le 
remboursement des frais reliés aux rappels était prévu—
et des milliers de lettres de rappels initiaux et des rappels 
spécifiques auprès des patientes « ayant oublié ». 

Tout ça pour quoi? Après un an, on notait des augmen-
tations statistiquement significatives de 6 % des taux pour le 
test de Pap et de 5 % pour la mammographie (P = ,001 pour 
les deux). Intéressant! Toute mesure qui permet l’adoption 
de comportements préventifs vaut certainement la peine 
d’être encouragée. Mais ces résultats sont-ils significatifs? 

En effet, lorsqu’on considère le taux d’adhésion au pro-
gramme de dépistage pour le cancer du col et du sein, on 

constate qu’il oscille, d’ores et déjà, autour de 60 % à 70 %2. 
Incidemment, les femmes visées par l’initiative présen-
taient des performances initiales assez élevées, puisque 
70 % adhéraient déjà au dépistage du cancer du sein et 
près de 69 % passaient leur test de Pap régulièrement. 
L’intervention P-PROMPT a donc permis de faire passer le 
taux de dépistage pour le cancer du sein de 70 % à 75 % et 
celui du dépistage du cancer du col de 69 % à 75 %. 

Même si ces résultats peuvent apparaître impression-
nants, il faut reconnaître que la majorité des femmes qui 
ne souscrivaient pas au dépistage initialement, ont con-
tinué à résister à l’intervention. En effet, alors que le pro-
gramme a permis de convaincre 5  % des 39 279 éligibles au 
dépistage du cancer du sein et 6 % des 74 283 éligibles au 
test de Pap d’y adhérer, soit respectivement 2 085 et 4 664 
femmes, il a tout de même laissé en plan respectivement 
9 682 et 18 429 femmes. Difficile de passer sous silence le 
fait que 25 % des femmes n’adhéraient toujours pas à la fin 
de l’étude à ces mesures pourtant bien reconnues et bien 
établies.

Or, si cette étude démontre que l’on peut accroître les 
taux de participation aux programmes de dépistage, elle 
démontre aussi les limites de nos interventions éducatives. 
Nous aurons beau investir des milliers de dollars en cam-
pagnes éducatives, planifier tous les rappels informatisés 
ou personnalisés imaginables, engager moult infirmières 
praticiennes et subventionner les pratiques préventives, 
une proportion significative de la population demeu-
rera toujours réfractaire à nos interventions. Et comme 
le système de santé craque de partout, il faudra bien se 
demander où investir l’argent.

Évidemment, tous et chacun vous diront combien leurs 
interventions sont essentielles. Les radiologistes vous diront 
à quel point il importe d’atteindre un taux de dépistage 
supérieur à 70 %, les gastro-entérologues, de passer des 
colonoscopies, et d’autres encore, de mettre son casque à 
vélo. Parallèlement, d’autres vous diront—avec justesse—
que ça n’a pas d’allure de ne pas pouvoir se trouver un 
médecin de famille, que ça n’a pas de bon sens d’attendre 
des heures à l’urgence ou d’y passer des journées sur une 
civière dans le corridor que c’est, insensé d’attendre des 
mois pour une intervention chirurgicale vitale. Comme les 
ressources humaines et financières ne sont pas illimitées, il 
faudra bien finir par prioriser. 

N’en déplaise aux purs et durs de la prévention à tout 
prix, les interventions éducatives et préventives devront, 
elles aussi, comme toute autre mesure, faire l’objet d’une 
analyse d’efficacité et d’efficience.   
Intérets concurrents
Aucun déclaré

Références à la page 602


